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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 28/04/2016          4 498,03
DOW JONES 28/04/2016       18 041,55

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1358                 1USD = 577,529 1 USD 613,267                                                        
1,4262                 1CAD = 459,933 1 CAD               484,031       

122,8400                 1JPY  = 5,340 100 JPY 555,288
0,7784                 1GBP = 842,721 1 GBP 878,302
1,0974                 1CHF = 597,737 100 CHF 62 596,95
16,3328                 1ZAR = 40,162 100 ZAR 4 176,31
10,9572                 1MAD =                           59,865 1MAD                  62,25
7,3562                 1CNY = 89,171 1CNY 91,85
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
27 Avril 2016: 47,50

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 28/04/2016

La réintégration du Gabon au
sein de l’Organisation des pays
exportateurs de pétrole serait-
elle la solution en cette période
de crise ? En tout cas, pour le mi-
nistre du Pétrole et des Hydrocar-
bures, l’expérience du cartel
pourrait être un avantage pour
notre pays.

•L’Union : Monsieur le minis-
tre, selon l’agence Reuters, le
Gabon aurait fait une de-
mande pour réintégrer l’Or-
ganisation des pays
exportateurs de pétrole
(Opep) ? Confirmez-vous ces
informations ?

-Etienne Dieudonné Ngoubou :"Je vous remercie de me donner
l’opportunité de réagir sur les re-
lations de notre pays avec l’Opep.
Je voudrais avant tout rappeler
que la politique étrangère mise en
place par Monsieur le président de
la République, chef de l’Etat, Son
Excellence Ali Bongo Ondimba,
consiste à régulariser nos rela-
tions avec nos partenaires, y com-
pris, les organisations
internationales. De ce fait, le
Gabon ayant été un membre de
l’Opep pendant vingt ans, il est
normal que nous reprenions
langue avec cette organisation".

•En d’autres termes ?
-"IL est important de dire que

nous avons quitté l’organisation
dans les années 1990, dans un
contexte très particulier marqué
notamment par les difficultés bud-
gétaires du pays, consécutives à la
dévaluation du franc cfa en 1994.
La situation aujourd’hui est diffé-
rente car la crise pétrolière touche
tous les pays. Notre pays a un im-
portant plan de développement, le
Plan stratégique Gabon émergent
dont le financement est principa-
lement basé sur notre rente pétro-
lière. Pour en optimiser les
revenus, nous avons créé une So-
ciété nationale d’hydrocarbures,
la Gabon Oil Company (GOC) que
nous devons faire prospérer. L’ex-
périence des pays de l’Opep pour-
rait être un avantage pour notre
pays".
•Face à la crise actuelle, quels
avantages, le Gabon pourrait-il
tirer d’une réintégration au
sein de ce cartel ?
-"Pour bien comprendre la dé-

marche du Gabon, il est nécessaire
de revenir aux missions de l’Opep
qui sont principalement d’harmo-
niser et coordonner les politiques
pétrolières de ses Etats membres ;
de garantir un équilibre des mar-
chés pétroliers ; et de garantir une
production de pétrole suffisante,
régulière, efficace et compétitive
pour répondre à la demande éner-
gétique. Depuis 2010, notre pays a
engagé des réformes dans le sec-
teur des hydrocarbures qui ont

abouti, entre autres, comme je l’ai
dis tantôt, à la création d’une so-
ciété nationale des hydrocarbures
et à l’adoption d’une nouvelle loi
pétrolière dont nous continuons à
élaborer les textes d’application.
Dans le secteur des hydrocar-
bures, les projets du gouverne-
ment sont nombreux. Il y a le
développement des activités de la
société nationale des hydrocar-
bures, la mise en place d’une nou-
velle politique de contenu local, la
construction d’une nouvelle raffi-
nerie et la monétisation du gaz.
Tous ces projets n’ont pas seule-
ment besoin de financement. Pour
construire une industrie des hy-
drocarbures forte, nous avons be-
soin de nous inspirer des
expériences réussies des autres
pays, dont celles des pays de

l’Opep, qui ont su développer des
expertises dans différents do-
maines. C’est le cas du Koweït en
matière de raffinerie, de l’Arabie
Saoudite et du Qatar dans le do-
maine du gaz ou encore du Nige-
ria, de l’Algérie ou de l’Angola
avec le contenu local. Nous avons
besoin d’intensifier nos échanges
avec les pays de l’Opep afin de
mieux assurer notre avenir pétro-
lier"

•Monsieur le ministre, Port-
Gentil la capitale pétrolière est
quasiment sinistrée. Plusieurs
sociétés sont obligées de licen-
cier quand d’autres sont en
passe de mettre la clef sous la
porte. Quel est aujourd’hui
réellement l’impact de la
baisse des cours du pétrole sur
l’industrie pétrolière natio-
nale ? Que fait le gouverne-
ment pour limiter les dégâts ?
-" La baisse continue du prix du

pétrole depuis 2014 a eu un im-
pact négatif sur le secteur des hy-
drocarbures et pour l’Etat
lui-même puisque le pétrole
constitue toujours une ressource
importante pour notre pays. De-
vant la baisse des revenus, les en-
treprises sont évidemment tentées
de réduire leurs charges en atten-
dant la remontée des cours. Au ni-
veau du gouvernement, nous
avons, dans un premier temps,
travaillé avec les sociétés pétro-
lières pour les inciter à augmenter
la production afin de compenser
quelque peu l’impact de la chute

des cours. Cela étant obtenu, nous
les encourageons aujourd’hui a
profité de la baisse des prix des
services dans le secteur, qui est
une conséquence aussi de la chute
des cours internationaux, pour in-
vestir dans l’exploration et pré-
server ou créer ainsi des emplois
autant que possible".

•Mais, pensez-vous sincère-
ment que les entreprises pé-
trolières déjà fortement
impactées par la crise ont en-
core à cœur d’investir dans un
secteur à l’avenir très incertain
?-"L’impact de la baisse du prix du
pétrole se ferait sans doute moins
sentir si la politique de contenu
local était très avancée dans notre
pays, et si nos compatriotes
avaient su créer un tissu industriel
national dans le secteur de la
sous-traitance pouvant aider le
gouvernement à mieux orienter sa
politique. C’est pour cela que nous
travaillons depuis plus d’un an à
la mise en place d’une nouvelle po-
litique de contenu local dont vous
aurez les grandes orientations
très prochainement. Dans tous les
cas, nous encourageons les ac-
teurs sociaux au sein des entre-
prises à discuter afin de trouver
les voies et moyens pour garantir
la survie des entreprises et le
maintien des emplois dans ce
contexte de crise qui risque de
perdurer encore un petit moment,
selon les prévisions qui sont faites
au niveau international".

Etienne Ngoubou : “ Face à la crise, nous avons besoin
d’intensifier nos échanges avec les pays de l’Opep ”

Entretien avec le ministre du Pétrole et des Hydrocarbures

Propos recueillis par
Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Le Ministre du Pétrole et des
Hydrocarbures Etienne 
Dieudonné Ngoubou.
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L As a i -g n é econti-n u e
dANS l’industrie pétrolière na-tionale. Selon le média en ligneFinancial Afrik, après plus de 10ans d’activités au Gabon, la so-ciété pétrolière Sterling Oid andGas Ltd a décidé de quitter lepays. Cette décision, rapporte Fi-

nacial Afrik, a été confirmée parla direction générale des Impôtsqui a déclaré avoir enregistré, le6 avril 2016, la cessation défini-tive des sociétés Themis Marin etIris Marin. Ces deux entreprisessont des succursales de la sociétéde conseil et distribution pétro-lière australienne, Sterling Oiland Gas Ltd.Mieux, la direction gabonaise desGrandes entreprises, dit avoir dé-

livré, depuis le 30 septembre2015, à Sterling Oil, le quitus fis-cal lié à la fermeture de ses deuxsuccursales.Le conseil d’administration deSterling Oil and Gas Limited avaitpris la décision de fermer sesdeux succursales, depuis le 1erjuillet 2015, pour des raisons in-

connues pour le moment.Démarrant ses activités en 2005,Sterling Oil figurait parmi la di-zaine de compagnies actuelle-ment en phase d’exploration dupétrole offshore au Gabon: SinoGabon Oil and Gas et SinopecOverseas, la sud-africaine Sasol,les américaines Forest Oil et Ana-darko, la canadienne, CanadianNational Resources, qui a rachetéles actifs de Pionner, etc.

Sterling Oil and Gas Ltd plie bagage
Hydrocarbures

MSM
Libreville/Gabon

SELON l’Organisation na-tionale des employés dupétrole (Onep), la crise pé-
trolière aurait déjà occa-sionné près de 800 pertesd'emplois à Port-Gentil.« A ce jour, on enregistreplus de 1 500 emplois pré-carisés. C’est une réalitéque beaucoup de familles

vivent difficilement. Entermes de licenciementséconomiques, nous avonsdéjà enregistré près de 800employés ayant perduleurs emplois suite à lacrise pétrolière», a indiqué
le secrétaire général ad-joint de l’Onep SylvainMayabi Binet dans le re-portage « Les larmes dupétrole au Gabon », dispo-nible sur la toile.« En termes de congés

techniques, nous avonsdéjà enregistré près de 400travailleurs mis sur latouche. Concernant les dé-parts négociés, il y aquelques entreprises quiessaient de privilégier
cette séparation à l’amia-ble, qui garantit aux tra-vailleurs de meilleursavantages sociaux. 300employeurs sont ainsiconcernés par ces mesures», a-t-il poursuivi.

Les inquiétudes de l’Onep
Crise pétrolière

MSM
Libreville/Gabon

La société Sterling Oil and
Gas ltd a décidé de quitter

le Gabon.Ph
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